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Le Burundi veut corriger les "désequilibres ethniques et de genre" dans les ONG

PANA,A 02 octobre 2018Burundi : La correction des dA©sA©quilibres ethniques parmi les conditions exigA©es pour la
reprise des activitA©s des ONGBujumbura, Burundi - Un A«Plan progressif de correction des dA©sA©quilibres ethniques et de
genre en trois ansA» est [A€™une des conditions A remplir par les diffAGrentes organisations non gouvernementales AGtrangA
(ONG) pour reprendre leurs activitA©s au Burundi, a indiquA© mardi, le ministre de Ia€™IntACrieur et de la Formation patriotiqu
Pascal Barandagiye (photo), au cours d'une rA©union avec les concernA®s.

Officiellement, la€™exigence se fonde sur la Constitution burundaise qui prA©voit des quotas ethniques et de genre de 60%
pour la communautA© majoritaire des Hutu et de 40% pour la minoritA© Tutsi, ainsi qua€™au moins 30% pour les femmes dan:
les diffA©rentes sphA'res de prise de dA©cisions au Burundi. Une nouvelle loi rA©gissant les ONG est entrA©e en vigueur
depuis 2017, avec une sACrie d'innovations, dont celle qui introduit des A©quilibres ethniques et de genre dans le
recrutement. Par ailleurs, il est question, dans la mA2me loi, que les frais de fonctionnement des ONG ne dA©passent plus
35% de leur budget annuel pour privilA©gier les activitA©s de dA©veloppement. Les nouvelles dispositions I1A©gales sur les
ONG prA®©voient encore des frais administratifs de 500 dollars amA®@ricains pour recevoir une accrA©ditation, ainsi que
I&€™obligation de loger leurs fonds en devises sur un compte de la Banque centrale. Vendredi dernier, le Conseil national
de sA©curitA© (CNS, un des organes consultatifs de I&€™Etat burundais) avait ordonnA®© la suspension de A«toutes les activit
de plus de 130 organisations ONG ActrangAres enregistrA©es au Burundi pour une durA©e de trois mois, A compter du ler
octobre, A« aprA’s avoir constatA© que la plupart da€™entre elles ne se conforment ni A la loi, ni aux textes qui les rA@gissent
Le ministre burundais de Ia€™intA©rieur est revenu A la charge pour rappeler que la reprise des activitA©s des ONG sera encc
conditionnA©e A la signature da€™une Convention de coopA@ratlon avec le ministA're des Affaires A©trangA res. En outre, le
ONG intA©ressA©es doivent inscrire leurs actions dans le A«Plan national de dA©veloppement du BurundiA» sur la pA©riode
2018-2027, a-t-il prA©cisA©. Par ailleurs, les ONG doivent passer par le ministAre burundais des Finances pour signer un
A«Acte da€™engagementA» A respecter la rA©glementation bancaire en vigueur dans le pays, notamment en matiA're de
change, da€™aprA’s la mA2me source. AprA’s trois mois, A«nous allons A©valuer et travailler avec les ONG qui se seront
conformA®©es A la loi A», a avisA© le ministre Barandagiye. Dans la rA©union avec le ministre, des reprA©sentants des ONG
sont inquiAG©tA©s da€™une dAGCcision A«prACcipitA©eA» et qui nA€™AOpargne pas des secteurs rA©putA©s sensibles, comn
les A©coles. M. Barandagiye a laissA© entendre qua€™il y a des procA©dures pour ouvrir ou fermer ce genre da€™infrastruct
reviendra aux ONG da€™en parler avec les ministA'res techniques directement concernA©s. A«Ce na€™est pas le gouvernen
ou le ministre qui rA©pondront de la fermeture da€™une A©cole ou dA€™un hA’pital dans ces conditionsA», a-t-il mis les ONG
leurs responsabilitA©s. Au Burundi, nombre da€™ONG ont commencA® leurs interventions dans le domaine de 14€™urgence
humanitaire suite A la guerre civile de 1993 ayant dA©placA© plus da€™un million de citoyens A [a€™intA©rieur et en dehors
De plus en plus dA€™ONG ont commencA© A A®largir leurs projets A des activitA©s de dA©veloppement qui manqueraient
nA©anmoins de transparence, dit-on dans les milieux officiels A Bujumbura. La place des Humanitaires dans la vie des
citoyens reste prA©pondA@rante et le Ministre de 1a€™intAOrieur nA€™a pas manquA®© de souligner que A« si les ONG travaill
comme il se doit, le Burundi serait aujourda€™hui un A« paradis A» sur terre. La crise politique et des droits humains suite
aux AClections controversA©es et AOmaillA©es de violence de 2015 a poussA© A la sortie nombre dA€E™ONG AGtrangA'res,
solidement implantA©es dans pratiquement tous les secteurs de la vie nationale, notamment la sA©curitA© alimentaire, laE™ea
et lA€™assainissement, la santA©, Ia€™agriculture et IA€™AClevage, I&€™A©ducation ou encore les projets de microcrA©dits.
partenaires techniques et financiers traditionnels du Burundi, en tAdte desquels IA€™Union europA©enne (UE), se sont
A©galement dA©sengagA®©s suite A la mA2me crise AGlectorale, ce qui a aggravA®© la situation A©conomique da€™un pays d
structurellement mal en point, dit-on dans les milieux da€™affaires A Bujumbura.
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